
Zeitschrift: Geomatik Schweiz : Geoinformation und Landmanagement =
Géomatique Suisse : géoinformation et gestion du territoire =
Geomatica Svizzera : geoinformazione e gestione del territorio

Herausgeber: geosuisse : Schweizerischer Verband für Geomatik und
Landmanagement

Band: 102 (2004)

Heft: 4

Register: Bezugsquellenregister = Répertoire des fournisseurs

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 11.03.2026

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


Utilisation du GPS pour le
Géomarketing
Cet article présente le développement d’un outil géomatique combinant GPS et SIG

pour les besoins du géomarketing. Cette approche originale permet d’estimer avec

précision l’audience des panneaux d’affichage en milieu urbain. Le système GPS est
conçu pour saisir les déplacements d’un échantillon de population dont les trajets sont
ensuite superposés aux zones de visibilité des panneaux d’affichage.

Dieser Artikel stellt die Entwicklung einer Geomatik-Anwendung vor, welche GPS und
GIS für die Bedürfnisse desGeomarketings kombiniert. Dieseroriginelle Ansatz ermög-
licht die Abschätzung des Publikums der Werbetafeln in städtischem Gebiet. Mit Hilfe
von GPS werden die Bewegungen eines repräsentativen Teils der Bevölkerung be-
stimmt. Die zurückgelegten Strecken werden danach mit den Zonen, in denen die
Werbeschilder sichtbar sind, überlagert.

In questo articolo si presenta lo sviluppo di uno strumento geomatico che abbina il
GPS e il SIG per soddisfare le esigenze del marketing geografico. Questo originale
sistema consente di stimare con precisione chi è il pubblico dei cartelloni pubblicitari
collocati in ambito urbano. Il GPS è allestito in modo tale determinare gli spostamenti
di un campione rappresentativo di popolazione, i cui tragitti sono successivamente

sovrapposti alle zone in cui sono visibili i cartelloni pubblicitari.
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Géodésie/Mensuration

Chr. Hagin, P. Lathion, M. Pasquier,

A. Kluser

Introduction
L’objectif du projet Swiss Poster Research

est de développer et de mettre en oeuvre

un concept de recherche permettant de
mesurer l’audience des panneaux d’affichage

en milieu urbain en Suisse. Dans la
recherche média, on entend par audience

le pourcentage d’une population donnée

comme par exemple d’une
agglomération, d’une région ou d’un pays) qui
a la possibilité de voir, pendant une
période donnée, au moins un panneau
d’affichage compris dans un dispositif
d’affichage. La connaissancedes déplacements

d’une population est donc centrale pour
pouvoir mesurer l’audience de la publicité

extérieure.

Alors que les méthodes de sondage
reposaient jusqu’à récemment sur un
système déclaratif, le groupe mandaté pour
le développement d’un nouveau concept
de recherche a fait le pari, en 2000, d’utiliser

des systèmes passifs de saisie de la
mobilité de la population et d’expéri¬

menter la technologie GPS pour saisir les

déplacements de la population et
d’introduire lesdonnées recueilliessur des
systèmes d’information du territoire afin de
mettre en relation les positions des
panneauxd’affichageet les déplacementsdes

personnes.

Les méthodes de recueil
de la mobilité de la
population

Principalement depuis le début des

années 50, le recueil des déplacements

d’une population donnée s’effectue sur

la base d’un système déclaratif les
systèmesautomatiquesde comptage ne
permettent pas de différencier les informations

obtenues par groupe de population).

Deux variantes principales sont
utilisées. La première consiste à demander

à un échantillon de la population de
reporter à la main tous les trajets effectués

la veille de l’interview sur des cartes
d’une ville ou d’une agglomération.
L’autre variante, plus moderne et mise en
pratique depuis les années 80 consiste à
interroger par téléphone un échantillon

de la population. Les personnes interrogées

indiquent les positions de départ et
d’arrivée desdifférents trajets effectués et
un système informatique propose des

itinéraires qui sont validés par la personne
interrogée.Cette deuxièmevariantea
surtout les avantages d’être beaucoup plus
économique dans le recueil des données

et d’avoir une saisie informatisée directe
des déplacements de la population. Elle

est encore très largement utilisée par les
organismes statistiques nationaux et par
des sociétés activesdans le géomarketing.
Le recueil des données sur une base
déclarative présente plusieurs inconvénients.

Le premier d’entre eux réside dans

le fait que seule la mobilité d’une
personne pendant une journée est recueillie.

Il est donc fondamental de répartir les
enquêtes sur l’ensemble des jours de la
semaine pour pouvoir obtenir une
représentativité de la mobilité, ce qui a pour
conséquence d’accroître la taille des
échantillons. Le deuxième inconvénient
correspondau biaismémoriel. Comme les

données reposent sur le souvenir que la
personne a des déplacements de la veille
de l’interview, des oublis, volontaires ou
non, biaise les résultats. C’est le cas

notamment pour l’ensemble des micro-
déplacements effectués à l’intérieur d’un
périmètre délimité aller chercher les enfants
à l’école, effectuer une course demoindre
importance, rendrevisite à un voisin, etc.).

Un dernier inconvénient est lié à la
simplification de la mobilité déclarée. En se
concentrant sur les positions de départ et
d’arrivée et souvent sur une optimisation
des itinéraires, différentesparties d’un
déplacement peuvent être oubliés. C’est
typiquement le cas d’un automobiliste qui
cherche une place de parc dans un quartier

et qui fait plusieurs fois le tour du pâté

de maison pour arriver à ses fins.
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Fig. 1: L’appareil Mobility Meter.
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Tous ces inconvénients sont palliés par
l’introduction d’un système passif de
recueil de la mobilité grâce à la technologie
GPS. En effet, à part le fait d’enclencher
et de déclencher le récepteur GPS, la
personne participant à l’enquête reste
absolument passive et toutes les positions de
ses déplacements sont sauvegardées.

Ainsi, en superposant les trajectoires avec

les positions des panneaux d’affichage et
leur champ de visibilité, il est possible, à
l’aide d’un Système d’Information
Géographique, dedéterminer l’audience d’un
ensemble de panneaux d’affichage.

Mobility Meter

Développéen 2000,ce conceptafait l’objet

de plusieurs tests techniques et
méthodologiques en 2001 et 2002. En effet,
les GPS existants sur le marché ne
pouvaient être utilisés pour ce projet
autonomie, capacité mémoire, taille, design,
maniement, etc.), il a donc fallu développer

desappareilsspécifiquesau projet SPR

appelés Mobility Meter.
Durant cette première phase l’accent du
développement a été mis sur la capacité
mémoire, l’autonomie et l’optimisation
de l’utilisation du GPS en milieu urbain
temps d’acquisition des satellites).

Cette première phase terminée, 50
Mobility Meter ont été produits afin d’effectuer

un test grandeur nature durant l’hiver

2002–2003 à Winterthur. Un échan¬

tillon de 320 personnes ont porté
pendant une semaine un des 50 Mobility Meter.

Au vu des résultats positifs de ce test,
les mandants, à savoir les deux principales
sociétés d’affichage actives en Suisse, ont
décidé d’utiliser ce concept et la technologie

GPS pour les futures études
d’audience. A cet effet, 300 nouveaux Mobility

Meter deuxième génération) ont été
produits et près de 12 000personnes
participeront cesprochaines années àdes
enquêtes dans les dix principales agglomérations

que compte le pays.

Pour, cette deuxième génération de
Mobility Meter fig.1), une attention particulière

a été donnée au design des appareils,

ainsi qu’à la convivialité d’utilisation
et à l’optimisation des transferts des

mesures dans le SIG «Swiss Mobility Office»
développé dans le cadre du projet SPR.

Ainsi, les Mobility Meter ont les principales

caractéristiques suivantes. Il ontune
autonomie de plus 15 heures avec un
temps de recharge de deux heures, une
capacité mémoire de trois semaines avec

une fréquenced’enregistrement dès 4 Hz,

une antenne GPS optimisée pour les
milieux urbains, un temps d’acquisition des
satellites de quelques secondes, un design

de type téléphone portableainsi qu’un
écran LCD.

Cetécrandonne en plus des informations
traditionnelles comme la date, l’heure, le
nombre de satellites et l’état de la batterie,

une série de codes permettant à
distance d’avoir des informations sur le

nombre de positions, d’heures et de jours
déjà enregistré dans l’appareil.
Le transfert des mesures se fait par un
software qui transforme directement les
mesuresdu Mobility Meter dans le format
de Swiss Mobility Office et en coordonnées

suisses. Simultanément, les données

sont filtréesafinde supprimer les mesures
redondantes ou trop rapprochées. Ceci

afin de limiter la quantité des données à
gérer dans Swiss Mobility Office.
Swiss Mobility Office permet de construire

les trajets des personnes suivies, de
reconstruire de manière automatique ou semi

automatique les trajets où la couverture

GPS n’était pas suffisante.
La reconstruction des trajets se fait de

deux manières principales. Première
possibilité, lors de l’importation des mesures

un message d’avertissement vient à
l’écran si la distance entre les points ont
une distance supérieure àune valeur seuil

fixée. L’opérateur doitalors valider ou non
l’opération. Seconde possibilité, les

mesures sont projetées sur une carte vectorielle

dont les axes des routes sont définis.

Ainsi, les mesures sont rabattues sur

ces axes et il n’y a plus de «trou» entre
les positions mesurées fig. 2).

Finalement Swiss Mobility Office permet
de faire le recoupement des trajets des

personnes sondées avec l’emplacement
des panneaux d’affichage et inversement.
De plus, toutes sortes de requêtes
permettent une interprétation très fine des

diverses attractivités et relations entre les

panneaux d’affichage et les personnes.
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Fig. 2: Report de positions GPS sur la carte les lignes bleues correspondent aux
trajets des personnes sondées et les secteurs verts sont les zones de visibilité
des panneaux d’affichage).



Neues Leben für alte
Industrieareale
Bauland ist in der Schweiz ein knappes Gut. Neue Möglichkeiten könnten grosse,
ehemalige Industrieareale an guter Lage bieten; in ihnen schlummert ein ungenutztes
Potenzial von 17 Mio. Quadratmetern. Am 1. September 2004 präsentierten die Bundes-
ämter für Raumentwicklung ARE) und Umwelt, Wald und Landschaft BUWAL) an
einer Tagung in Zürich eine neue Untersuchung der wenig oder nicht genutzten
Industrieareale in der Schweiz. Sie orientiert über Umfang dieser Flächen, Stand der
Umnutzung, Probleme und mögliche Lösungen.

En Suisse, le terrain à bâtir est un bien précieux. Les friches industrielles vastes et bien
situées, dont le potentiel inexploité s’étend sur 17 millions de mètres carrés, pourraient

offrir de nouvelles possibilités. Le 1er septembre 2004, l’Office fédéral du
développement territorial ARE) et l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du
paysage OFEFP) ont présenté à Zurich une nouvelle étude portant sur les zones
industrielles peu ou pas du tout utilisées en Suisse. Cette étude donne des indications
sur la superficie de ces zones et sur leur état de réhabilitation. Elle décrit également
les obstacles et les solutions envisageables.

In Svizzera i terreni edificabili sono un bene prezioso. Le vaste zone industriali ormai
in disuso e adeguatamente posizionate racchiudono un nuovo potenziale di 17 mio.
di metri quadrati che potrebbero essere sfruttati. Il 1° settembre 2004, l’Ufficio
federale per lo sviluppo territoriale ARE) e l’Ufficio federale dell’ambiente, delle foreste
e del paesaggio UFAFP) hanno presentato a Zurigo un nuovo studio sulle zone industriali

in Svizzera, che sono poco utilizzate o assolutamente inutilizzate. Tale studio
informa sull’entità delle superfici in questione, sullo stato di riabilitazione, sugli ostacoli

Géomatique Suisse 11/2004

Environnement

Ph. Roch

Das Schweizer Mittelland wächst seit den
60er Jahren mehr und mehr zu einer
einzigen Agglomeration zusammen. Die

Bevölkerung in der Schweiz hat seither um
mehr als 20 Prozent zugenommen und
viele Bewohner von Innenstädten und
zentrumsnahen Quartieren sind auf der
Suche nach grosszügigeren
Wohnverhältnissen mit Blick ins Grüne aufs Land

gezogen. Günstiges Bauland fand sich in
den ländlichen Dörfern der Peripherie,

ausserhalb der Gewerbe- und Industriezonen

der Stadtränder. Dadurch ergibt
sich ein starker Druck auf verschiedenste
Umweltbereiche, was zunehmend zu
Konflikten zwischen den zahlreichen
Anliegen des Umweltschutzes und der
Siedlungsentwicklung führt.

Der Umweltschutz will gesunde Böden
vor schädlichen Immissionen schützen,
Bodenverdichtungen vermeiden und die
Biodiversität derBöden fürzukünftige
Generationen erhalten. Fast jede Sekunde
wird aber in der Schweiz durch die
Ausdehnung des Siedlungsraums ein Quad-
ratmeter natürlichen Bodens unwiederbringlich

zerstört. Eine Mehrheit der
Bevölkerung sieht deshalb beim Bodenschutz

den dringendsten Handlungsbedarf

im Umweltschutz Umfrage des
GfSInstituts von 2003).
Durch diese Entwicklung werden zudem
immer mehr zusammenhängende wertvolle

Landschaften zerstückeltund um die
Erhaltung jeden Fleckens Natur muss
gestritten werden. Gerade diese Landschaften

stellen aber wichtige Naherholungsräume

für die Bevölkerung dar und bieten

Lebensraum für eine vielfältige Flora

und Fauna.Es ist deshalb ein Anliegendes

Natur- und Landschaftsschutzes, nicht
nur in den ländlichen und alpinen Gebieten,

die Vielfalt von Natur und Landschaft
zu erhalten, sondern auch dort, wo der

grösste Teil der Schweizer Bevölkerung

lebt. Die Verstädterung hat aber auch zur
Folge, dass immer mehr Landwirtschaftsbetriebe

aus Gebieten mit einfach zu

bewirtschaftenden, ebenen Feldern an die

Peripherie verdrängt werden, wo die
Arbeitsbedingungen oft schlechter sind.
Die Distanzen zwischen Wohnen, Arbeiten

und Erholung werden immer weiter,
teure Verkehrsverbindungen müssen
gebaut werden und bringen zusätzliche
Luft- und Lärm-Immissionen. Die Folgen

sind hohe Belastungen der öffentlichen
Haushalte durch Kosten für Erstellung,

Betrieb und Unterhalt von Infrastrukturanlagen.

Durch die Zersiedelung wird es

für die Luftreinhaltung und den
Lärmschutz auch immer schwieriger,
Interessenkonflikte zwischenLebensqualitätund
wirtschaftlichen Interessen zu lösen.
Durch die längeren Arbeitswege verbringen

schliesslich immer mehr Leute immer
mehr Zeit in ihren Verkehrsmitteln, was
auf Kosten der Lebensqualität und der
Freizeit geht.
Hand in Hand mit der Verstädterung ging
in den letzten Jahren auch ein dramatischer

Schrumpfungsprozess der
schweizerischen Industrie einher. Grossflächige

Industrieareale werden nicht mehr
gebraucht und liegen oft in Zentrumsnähe
brach.Diese Flächen sind häufigdurch die
jahrzehntelange, intensive industrielle
oder gewerbliche Nutzung mit
Schadstoffen belastet. Dadurch wird vielerorts

das Grundwasser belastet und damit die
wichtigen Trinkwasservorkommen des

Mittellandes gefährdet. Bereits heute
können in einem Drittel der Schweizer

Grundwasservorkommen diffuse
Lösungsmittelverunreinigungen nachgewiesen

werden. Im Interesse des

Gewässerschutzes müssten diese Altlasten
deshalb dringend saniert werden. Viele
Investoren schrecken aber bei der
Wiedernutzung von Industriebrachen vor
zusätzlichen Aufwendungen und langwierigen

Verfahren für den Rückbau oder die
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e sulle soluzioni praticabili.
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Sanierungzurück.Damit fehlt aber oft das

Geld und der Wille, diese Altlasten zu
sanieren.

Auf brachliegenden Industriearealen
zeigen sich aber im Laufe der Jahre zunehmend

Verfallserscheinungen an den
Gebäuden. Die Qualität der Zwischennutzungen

sinkt, im Extremfall kann dies
sogar zu einer eigentlichen Verslumung

führen. Liegt ein Areal viele Jahre brach,
dann können sich diese optischen
«Schandflecken» schleichend auf die
benachbarten Quartiere auswirken, was

letztlich die Abwanderung der ursprünglichen

Bevölkerung in die Peripherie
zusätzlich beschleunigen kann. Damit geht
aber gerade in ehemaligen Industriezent-
ren ein wichtiges Stück Lebensqualität
verloren.
Dies müsste keineswegs so sein.
Brachliegende Industrieareale in Siedlungsgebieten

sind nämlich oft bereits gut
erschlossen und ins Verkehrsnetz integriert.
Durch ihre Wiedernutzung könnten die
Inhaber nicht nur brachliegendes Geld
aktivieren, sie würden den Standortgemeinden

auch Arbeitsplätze und Steuerzahler

bringen und dazu erst noch aktiven

Umweltschutz betreiben. Schliesslich

ist «Boden» der kostbarste und knappste
Rohstoff der Schweiz, er wächst nicht
nach und kann nicht importiert werden.
Brachliegender Boden ist deshalb im
eigentlichen Sinne als Abfall zu betrachten,
welcher durch eine gezielte
Ressourcenbewirtschaftung wieder in den Kreislauf
eingeschleust werden könnte.
Brachflächenrecycling kann die genannten

Probleme selbstverständlich bei weitem

nicht alleine lösen, aber doch einen
wesentlichen Beitrag dazu leisten.

Informationsbedarf
Wenn die Standorte an innerstädtischen,

gut erschlossenen Lagen für Umnutzungen

oder Neuansiedlung von Industrie

und Gewerbe prädestiniert wären, weshalb

ziehen die meisten Investoren die
grüne Wiese vor?

Eine Umfrage bei rund 60
Entscheidungsträgern aus Wirtschaft, Politik und

Verwaltung hat ergeben: Entscheidungsträger

fällen bei der Standortevaluation
eines Bauvorhabens den Entscheid oft im
«stillen Kämmerlein» ohne Beizug externer

Fachleute. Das Fachwissen vor allem
bei der komplexen Altlastenbearbeitung
und der Flächenentwicklung ist also oft
ungenügend.Deshalbbestehen vor allem
bei Investoren immer wieder Unsicherheiten

und Ängste über finanzielle,
zeitliche und rechtliche Folgen einer Altlast.
Das Motto heisst dann oft: Hände weg
von Altlasten! Hier ist deshalb umfassende

Information notwendig. Und zwar
nicht oder nicht nur bei den Planungsund

Baufachleuten sondern dort, wo
Grundsatzentscheide gefällt werden, also

auf Chef-Etage.

Wie verschiedene Beispiele zeigen, können

solche Flächen rasch und mit Erfolg
neu genutzt werden. Dazu braucht es

jedoch nicht nur den Mut der Inhaber und
Investoren, sondern auch die Fachkenntnis

und Kreativität der Planer und Berater,
die Flexibilität der Behörden und die
Unterstützung der Standortgemeinden. Die

Investoren brauchen Sicherheit. Das
BUWAL unddas ARE haben diesenAnspruch
erkannt und sind deshalb daran, mit den
Beteiligten Vorgehens- und
Finanzierungsmodelle zu erarbeiten, klare
Bearbeitungshilfen zur Verfügung zu stellen

und im Rahmen der Technologieförderung

die Entwicklung von kostengünstigen

Sanierungsmethoden voranzutreiben.

Ein wichtiges Element stellt sicher

auch die zurzeit im Parlament laufende
Revision des Umweltschutzgesetzes und
seiner Bestimmungen bezüglich Altlasten
dar. Damit soll Rechtssicherheit bei der

Kostenverteilung bei Altlastensanierungen

geschaffen werden. Schliesslich

könnte es für entwicklungswillige Inves-
toren auch von Interesse sein, die verfügbaren

Brachflächen der Schweiz zu kennen,

der Aufbau einer eigentlichen

«Brachflächenbörse» müsste somit
geprüft werden.

Sind Bodenbelastungen
und Altlasten wirklich ein
Hinderungsgrund?

Die Erfahrung zeigt, dass nur rund 10%
aller so genannt belasteten Standorte
tatsächlich Altlasten sind, welche im
Interesse der Öffentlichkeit saniert werden
müssen.
Bei der Aufarbeitung eines während vielen

Jahrzehnten genutzten Industrieareals

ist das Altlastenrisiko allerdings etwas
höher und neben den Sanierungskosten
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Abb. 1: Altlastensanierung Zürich Nord.
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Abb. 2: Altlastensanierung Zürich West.

fällt auch oft ein bedeutender finanzieller

Mehraufwand für die Beseitigung von
belasteter Bausubstanz Rückbau) und
belastetem Aushub an. Die durchschnittlichen

Sanierungskosten liegen somit bei
etwa 80–100 Fr./m2.

Die Umnutzung eines Industrieareals wird
für einen Besitzer einer Brachfläche bzw.
einen interessierten Investor dann in
Betracht gezogen, wenn der Boden wieder
gewinnbringend genutzt werden kann.
Der mittlere erzielbare Landpreis für
Industrie liegt bei Fr. 200.–. Die durchgeführte

Studie zeigt, dass bei rund 85%
der Areale die Sanierungskosten geringer
sind als der erzielbare Landpreis.

Mit einer geschickten Bauplanung, welche

abgestimmt ist auf die Belastungssituation

des Areals, lassen sich erhebliche
Kosten einsparen. Wer sein Areal gut
untersuchen lässt und seine Planung auf die
vorhandene Belastung ausrichtet, kann
viel Zeit und Geld sparen.
Hochrechnungder Sanierungskosten:um
die heute brachliegende Fläche von 17
Mio. m2 aufzubereiten braucht es ca. 1.5
Mia. Fr. an Einnahmen. Davon sind
schätzungsweise 300 Mio. Fr. eigentliche
Altlastensanierung, der Rest ist Entsorgung
belasteter Bausubstanz Rückbau) und
belasteten Aushubs. Nur die Altlastensa¬

nierung ist aber vom Gesetz zwingend
vorgeschrieben. Bis zu 80% der potenziellen

Kosten könnten also durch
geschickte Planung vermieden werden.

Auf Brachflächen liegen
ganze Vermögen brach

Durch unternutzte Industrieareale entgehen

den Arealbesitzern jährlich
schätzungsweise zwischen 500 Mio. und 11/2
Mia. Franken, je nachdem ob die Flächen

als reine Industrieflächen oder als
gemischte Zonen Wohnen, Dienstleistung)
genutzt werden. Die Standortgemeinden
verlieren somit jährlich insgesamt 150–
500 Mio. Steueraufkommen.
Es besteht somit ein handfestes öffentliches

Interesse, Industriebrachen rasch-
möglichst wiedereiner vollen Nutzung als

Industrieareal oder einer finanziell
höherwertigen Nutzung für Dienstleistungen
und Wohnen zuzuführen.

Lösungsmöglichkeiten
Für die Inhaber von Brachflächen ist ein
Recycling grundsätzlich erst interessant,

wenn der Erlös für das Grundstück grösser

ist als die gesamten Aufwendungen

für die SanierungsowiedieKosten für die

Bereitstellung der Infrastruktur unddie
Erschliessung Transformationskosten). Bei

den Transformationskosten lassen sich

wohl kaum wesentliche Einsparungen
erzielen. Hingegen gibt es einen gewissen

Spielraum bei den Sanierungskosten und
derErhöhungdes Landwertes.Die Kosten
für die Altlastensanierung können durch
günstigere Sanierungsmethoden
gesenkt, die Kosten für die Entsorgung von
verschmutztem Gebäudeabbruch und
Aushub wie erwähnt durch geschickte

Planung der Neuüberbauung optimiert
werden. Der Landerlös kann durch höhere

Grundstücksausnutzung, durch bessere

Verkehrserschliessung oder steuerliche

Vorteile erhöht werden. Schliesslich trägt
auch eine koordinierte und dadurch
rasche Abwicklung der Bewilligungsverfahren

zu Zeitersparnis bei. Damit kann das

Risiko negativer Einflüsse durch
wirtschaftliche Schwankungen minimiert
werden.
Da der Spielraum aber nicht beliebig ist,
braucht es für die einzelnen Situationen
ein differenziertes Vorgehen, bei dem die

Behörden eine wichtige Rolle spielen können.

Brachflächen in Wirtschaftszentren:
Der Landerlös ist hier meist viel höher als

die gesamten Aufbereitungskosten.
Damit ist in erster Linie eine gezielte
Information über die Recyclingmöglichkeiten,

die Beschleunigung der Behördenverfah-
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Die Studie «Die brachliegende
Schweiz – Entwicklungschancen im
Herzen von Agglomerationen»
kann heruntergeladen werden
unter:

L’étude «La suisse et ses friches
industrielles – des opportunités de
développement au coeur des

agglomérations» peut être téléchargée:

www.umwelt-schweiz.ch

www.environnement-suisse.ch

www.are.admin.ch
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